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Une courte déclaration 
ministérielle 

LE l'KOHU Vfc F1NANCUM 

LA POLI1ÏQI t: EXTERIEURE 

VU APPEL r<H K SAUVEGARDER 

VtNTERMT 1ATIOMAL 

i ' \m>. la - K>. »"«*« '<• •«**• < / t : . /" 
déclarai ion ili, elle ' <•' jeudi apris-midi. 
ù lu tltainbn ,1, , d ,.••><*, )iar M. Briand, 
pn-tideu: du fon-fif. ri u« S«a>»fi pur 
M. Pierre Lmruf, »• -''V d* lu Justice. 

L'ASSAINISSEMENT FINANCIER 
(Malgré do long* .l.'.iai-, il a «'té hmpnsrM* 

d'apporter à la date prévue une solution au 

BILLET PARISIEN 

T»ri'blè.iin; tui;n. •<• 
«levant !i- Pnrli 1.1 1 
pré-ento devant \ 
ment- pnv«Tdsnis. 
d'asourrr l'équilili . 
L-et H nous JMMIV<« 
la terme *<»snrieli«'ii 
ration activa ci r»' -
le pays pourra. 

Celui-ci demeure l>o>v> 
I... Gouvernement <iui M 

; . m .une le» gouverne-
devoir impérieux 

incôro <iu lmd-
-. «online non- on avons 
ruiuptcr sur la collabo-
.i,- w deux AIHUIIOKHI 

1: . iis.-i. nlïrontcr sans 
farine 1. -'difli.ullé I'i Lie M -laurcition finan
cière «lout non- !.. -on- l'objectif de tout 
uotre effort. 

I)è- mainte] :..'.!- vous «Jein.'Uldolis 
d'observer une e*vi,uvwnnwle diaeiptoa da 
travail pour permettre. avant les vacances 
parlementaire-, le vote il - mesures MM les
quelles il deviendrait apurer le 
retour au régime nom . : .1 à la règle budgé
taire. En vue de re ,.'-<:1 r.i 1 i|iii vaudra, pur 
la rapidité ave* laqucl' 
Hraniifs disposé» à la 
des nattare* déjà votre 

Xioj» wnmt bile d'< 
IBUiTo ir.L-.-a.n;- .io"'i! 
doivent être 
tives do Matra politi |i 

a ai pi s, nous 
if étal de l'ensemble 

..n tihs.ii>. 
11 venir à la eran>".e 

national à laquelle 
>•'•, s Ciutes les direc-
le, Le Gouvernement 
.luiit.'- d'aboutir à un 
a • .iiion- i ajrajrâea aq 

.lui te pré-

poux-nix ra, a\(. I: 
accord oiïe.-i.i. 
eujet de* dette* 
sentent sow des a p. tavorawe*. 

LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
La politi.iuf ••' • - mie. nationaux à 

laquxve la Cawaabre, par m taka gwaaaa 
majorité, et la ( umiii •-. m (les Affaira». éXran-
cères Ju Sénat mit apporté -iéjà leur appro
bation, lontuiniTa il'éiir velle da Gomcmo-
ment, sans perd.e jamais «le vue les condi
tion*: «le la •èViirité du par*. 11 s'tft'arccni, 
par une atiemii'ii M une ai-t:on de tous les 
instant-, de mettre lin anx antas.*oni.-mes et 
d'apaix-i- 1— -. r • tes dea d m n lieu-
ples BBrVpéatl-, rointl • il h- t'ai-;iit hier encore 
à Oanève, dL;n- un 1 -pu! da MijaWU et de 
confiance 1 : u : - ! • . ' • de la S. 1). K II 
n'a nialheuri'ii- ai : . ^ i'ié pos.-ible, tiaus 
la se.--ion astraoi . . • < > vient de t-e tenir, 
de réaliser l'tn!:\'.' de l'Alleinacno d»Li la 
Sociétie; mai» cet ajiM.niement, qui u'i^t le 
fait d'unenu de- -isii luirai du protocole de 
Locamo, ne le- a imllemeat divisés uin-i 
(fu'ils l'ont flinné . nn« déclaration publi-
<iuc où M muni : • -i- -olen Bellement leur 
volonté de main!":. e pacte et ù'en déve
lopper "e-pnt. 

Les nations n'on ••>.,- i c o i e rcirouvé leur 
aqanlibre roupie!. la•- ililtieulvéj écononiiipics 
et tinancièiv- a»" c-i|UeUea elles sont aux 
•prises, les divers»'uev- d'intérêt et d'asp^ra-
tnm-> qui i*e BMnil'estent et qu'il faut concilier 
pour a-sui-ec détin';;venient la paix, imposent 
plus que jaiui:- an l'ailemeut et au (iouver-
lKjm*!ur do la vis.lan.-c de l'union, île la fer
meté dans le- de—ein- et da lia continuité 
dan= l'acUion. 

LE SCRUTIN D ARRONDISSEMENT 
F U è i o aux dévia;a mij «In précédent iroii-

vtroeonent, aoueieui de ne pas éluder les iudi-
«atioiK t'oniU'Hi-- maintes fois rêitrTCM par 
'" suffra-re univfi-r,. n o n avons le devoir 
pressant de \011- inviter à li'.-ii.- dans 
la plus bref délai 1 'etnur du scrutin i.'arron-

Ponr ie surplu-, Boaa teuons pour valables 
toui les in<ras:enient - pris par le précédent 
Komerneinent dans l'ordr* militaire, .scolaire, 
pdminitîlratif et socia: et nous ailinuons notre 
ferme ré-ola;ion .i" ; - réaliser. 

UN APPEL A L'ESPRIT DE CONCILIATION 
Il importe, par-ile-u- tout, d'.dioutir. I-e 

PW* qui travaille a besoin »i.e <iubue et de 
stabilité; il »*•*( ém'> ù<~ déaneeerditrop pro
longés eït de eriaaa trop l'réqueutes. II veut 
te »*ntir iBaBrrernar. 

Kous avou-, cou-. ,,.;.,. de nos rcsnoii-abi-
lité&; nous faiaotH appel à la collaboration 
étroite de- rùpulili.Min- et à Vc<prit de conci
liation de tom$ ;••mr , »MI utir ic qui rai naie** 
pensable u la -<IMI-,>.mr,\,- ,!<• l'intérêt asrti'eaaf 
A vous de dire i-i '..MIS êtai décidé à nous 
donner votra . .mil ni- et retre concours pour 
lea tokitiou.- que le, rireonstansoa exigent «t 
cjue le p»} - attend. 

f> . 

APRÈS GENftVE 
Le retour de M. Briand 

Paris. 1S aaara. — M. r.iiaud. ptv.-i,ieut 
«iu Conseil. •aUuatm >kv< Affaires ctranseres, 
est arrhi' >••• niatiu I Paris, h ti h. H , p u r 
la gare <!>• I . vn . venant de Genève. 11 était 
accompagné anaa • n vo.vage do JIM. Lou-
cbeur, Peyedon H Aimé Leroy. 

Interviewé sur la diriiière conférence de 
Genève, SI. Bria id a décanté: 

c 11 y i r i ua .ans incident qui nous a 
empêché 4c ivenei a plan et que noua avions 
rêve. Kien n'i-t r i .pu. tout reste eu état, 
et nous i-i.-.|.,,i.< arriver a un reanltat ldeu 
meilleur pr eh ilm-ltH-nl. » 

A .-mi uV-parl d« la ratv, M. Ilriaud a élu 
Caluê par il' N'iiiil.nii-is ucclauiatioun. 

MM. .Nintchitch et Skrzynski à Paris 
Paris, Is mars. - M. Niutehitcn, njinlsrtro 

dea Affaires .'irai.,;, u - de Yougitslavlc, et 
M. Skriyn-ki. ptfaldei I du Conseil polonais, 
aont arrlVs ea iu«tin I Paris, à a heures 10. 

IJNE CONFERENCE A L O N D R E S 
P O U R R E P R I M E R 

LA P R O P A G A N D E B O I X H E V I S l ï i 
Londres, l s unu> - I. Knteuic intii-

nationale contre la IIP Internationale, qui. 
tient actuellement a Londres sa conféreuce 
annuelle, u discuté hier, la menace bolehc-
viate. notamment en I'rance. 

Une proposition • it*5 adoptée, demandant 
ht création d'un.' e aantaiiliii chargée de 
rédicer un.' étude comparée île* lois qui, 
dans chaque pays. s..nt sn«cpirtibles de 
fénfimer ]c bolchevlsme. 

Séance 
scandaleuse 

l lù N HM'AiTKfK tréCUL) 

P.tSU, 18 MARS CMlM-'lT). 
l.u ( lnimhic (i loin aujourd'hui une féance 

e*j a'rst pas f*tt* p**r redonner confiance 
•a IJII'I^ it amêlhrtt U franc. 

Jastianaf, .1/. atrataaj dans sa ddlaration 
miniitirii'lle. et mut de montrer la nécessité 
d'une diteiptittr de travail sans laquelle M ne 
li ut t'pérer r'iablir n'itre. situation finan-
sih,\ (,)i'<( 1 anfraafs ttrtrt cet appel et les 
aéaaifi tnamWnenan oni ont suivi! 

l.i 1 iif-ii-'i•«</< aaî »f ssavi /iroduits ont éclaté 
è /'>.i'r '<i"i: il'unc interpellation, celle de 
il. l é s n H i / t m v . >>'r ht uni position du mini-s-
tire. in fini mt !a prirture de M. Malin au 
minislire de l'Intérieur. ( » choie était, en 
tfffi, l"i! dis tilitlih. (,hlcl que, soit, 1 II effet, 
h: -., al wi ut que l'un pmi»M avoir par ailleurs 
sur h ><>h .!'••'•' )i«v M. Malvq pendant h: 
i/iicni. il t*l iirtnin que >a iiomiiintion au, 
•esta ">> il !«'»:/«il fatheuntment signalé à 
l'afti iiln'ii dr -• - iuin)iati-iiitcs, prenait ttn 
air île prnem•it'nm. 

Xmts saraai trê» /"(... ri il n'est peraesmd 
a'i l'util •lient ipii M /•• tdHaa caaWM nous, 
une M. Briand n'a vuuhi pmroquer personne. 
Cela M serait ai dans ses habitudes vi dans 
ses ( f i la , /( (-•' Mainl tout un homme de 
conciliation. 

Mais i'i ifu- learaens priemimtwt à la 
aaatat àTi'siyissaaxi de lu présente législa
ture. Le* Kinivernriitents ne sont pas libres de 
>i> oaaiwfrrr entièrement et la réforme finan
cière, tm rtiit*tmt*t tmtional. Il faut con~ 
tenter ««•*»» l'idéologie da 11 asaW, sorte de 
M0I01I1 et nui tant de richesse* françaises ont, 
a, jà {té meriliit*. M. Brian-/ était contraint 
4'embmrqtter M. Mahu dans le navire minis
tériel mm* peine de Ir voir torpillé à peine 
sorti t'a p"i-t. 

De porci'ie* neiutt entrmeent les plus géné-
reu.c efforts. .Xous ne disons pas cela pour 
récriminer, vais pour constater l'impasse dut'a 
laquelle la politique cmrtettitt* a pllacé le 
lniqs. 

Jfumg aroM assisté aujourd'hui et un réveil 
tir COII-I lenee ,pic les ilépittés nationaux ne 
pouvaient pus ne pas formuler. Il erntvicnt 
de ri^jiuhr leurs scrupules patriotiques, et 
s'il faut ri primer un vint, c'e*t celui de voir 
abolie au plus tôt, vue sàtMiitn politique qui 
intvtniic lu rfirc M VO'I-. 

If... 

LES CHANGES 

MERCREDI JEUDI 

LIVRE 135.85 135.98 
DOLLAR 27.94 27.98 
BELGIQUE ... 113.45 112.25 

CONSEIL 
DES MINISTRES 

Pari-, IS ruais. — Les ministres et i-ous-
Mvréuiivs d'Etat -e sont réunis, ce matin, à 
l'Elylnée, sous la présidence de 3L Gaston 
I>ounier„up. 

I-e pivsidcnt du Con-eil a eiitretemi ses 
tollègiics des négociatiutni de Uenève. 

La situation financière 

"SI. Kaoul l'ère!, miaiàlra des Finances, u 
lait un exposé de la situation linaneière. 

ÏA: Conseil a «iéeidé de tenir une réunion 
spéciale pour l'examen des projets destinés 
à assurer l'équilibre budgétaire. 

IJC Uouvcmoruent demandera te soir, à lia 
Chambre, de poursuivre dès demain la dia-
cwajaaaj et le vote de la loi do finances. 

Le prochain Conseil des ministres a éié 
fat à lnnd . 

Al TOUR DU COySEIL 

M. Raoul Péret demande de réaliser d'abord 
l'équilibre budgétaire 

Le Conseil 'ies ministres « pria fin à 
12 b. M. 

M. Raoul Péret, ministre des Finances, a 
déclaré que sou intention bien arrêtée, était 
de demander à la Chambre de sérier les ques
tions et de les ti'aiter aaaM leur urgence. 

K II faut tour d'abord da Vartroitt dans la 
caisse, a pnieiaé JL îxiioul l^éret, c'est pour
quoi je veux tout d'abord assurer les ves-
.-oiirce? kie la Trésorerie, nous nous ctïor-
rerasM ensuite d'arriver lap'dement à réaliser 
réaoilifcra liudj;étaire. L'examen du problème 
de Panioi-tissernent ne viendra qu'en troisième 
lieu, car je considère que c'est moins urgent. 
On ne parle pas d'amorti:-enieni quand on a. 
de- dettes criardes. » 

La « taxe civique » 

lje sajanaln des Finances a ajouté que bien 
dM choses inexactes avaient été dites au 
sujet de son projet de taxe civique. Rien de 
définitif u'eot encore arrêté. 

« A c* propos, a-t-il dit, on peut dire 
ceiiendaiit que le projet est agréé par tout le 
monde et que le taux de cette taxe variera de 
40 à 1.000 francs. Quoi qu'il en soit, ses pro
jets seront déposés lundi, ti 
Le budget lera-t-il voté avant les vacances 

de Pâques? 

D'autre pari, après avoir dic;û le commu
niqué officiel, M. Malvy, ministre ki« l'Inté
rieur, a indiqué que ]o Gouvernement comp
tait demander eu Parlement dlassrrrer le vote 
du budget avant l'ouverture des vacances 
parlementaires: 

La i'i «le nuances est prête, a dit eu sui&iauce 
M. MMIVV. Le «ouvcme.ment la prend telle qu'elle 
i'-i. cl i. en demande IVxamn et le vote d'ur-
-i \' i:- iiiorviemlrons aasstéa des commis-
.'..!- i|..~ tmar..."< neer aa'rllet pruaaM les dis-
p..-itiai - Bi'ei aire du - bal. .le srcs hien 
.i .'il n'a p.is eartfre éW patirvu au resaadaecaasat 
(in )ir.-îd. i.t ci du rappurieur rjêajéral de la i-mn-
sjaasavn, tusis anaa les cireoastaaeet jirésentes, 
M. Chappedelaine. rapporteur général adjoint, 
e«t tout indiqué pour Diener lu discussion avec 
le concours du ifcs BrdiMant de la commission. 

Il est évidenf .pi'il faoéra iniurporer dans la 
loi de finances ira nii'-'ires destinée* .1 ^ -lire:' 
l'équilibre du Inidïet. 

Mais c'est là un travsii qui pourra ttre (ait 
aisément en cours de discussion. 

LES TROIS BÉBÉS D'UNE MÈRE PARISIENNE J^£ N O U V E A U M I N I S T È R E 

devant le Parlement 

LES ÉPOUX BONNET DEMEURENT 8, RUE NORVTNS, A 

La marv.an viml de mettre au monde f 'ii. pi.teaux en bonne >anlé. 

E N S Y R I E 

Cinquante tirailleurs français 
et sénégalais 

tombent dans une embuscade 
LES DRUSES MASSACRENT LES BLESSÉS 

SEULS QUELQUES SURVIVAIS 
PEUVENT S'ECHAPPER 

l u e <!épêche de lîejrouth annonce qu'un 
îtrouiH; d'une cinquantaine de tiraiUcMrs 
français et téué-galais, récemment arrhes 
dans le Levant, devaient rejoindre les trou
pes de ltachaya. l 'a officier, nouvellement 
arrivé, avait à faire, avec ces derniers, un 
mouvement pour aller prendre le commande
ment de troupes composé-os des niêmes élé
ments, qui uvait été constitué il Chtaura. 
Par suite d'une erreur d'exé-cution, le groupe 
s'avança le 18 mars de Iiarabkale cm' 
Kaehaya. stn* attendre l'escorte qui était 
prévue, et tomba dans une embuseade- à lu 
hauteur de Nedohu. 

Attaqué par des enuemis dès, '.supérieur»; 
en nombre, le petit' détachement se défendit 
jusqu'au dernier homme. Quelques survi
vants purent échapper aux iiruses, qui 
rjassacrèrent les blessés. 

Quelques heures après, des colonne.- ne 
secours venues de ltachaya et de Harabkale, 
étaient MU- les lieux. A leur approche, 
l'ennemi se retira précipitamment, après 
avoir subi des pertes sensibles. 

Soltan Attrache n'a pas été blessé 
T'ne antre, dépêche de Beyrouth annonce 

qu'il est inexact que Soltan Attrache ait 
été blessé. 

Le père du président des Etats-Unis 

,'Wlèe World sWetsi). 
L E COLONEL JOHN C. COOLIDCE 

AGE DE 81 ANS, EST A TOLTE EXTRÉMITÉ 

UN NOUVEAU SCANDALE 
DE LA PROHIBITION AUX ETATS-UNIS 

Xew-York, l S mars. —. Les annales du 
régime sec si; sont ruriehies d'un nouveau 
scandale. Il ne s'agit plus cette fois, de 
vulgaires contrebandiers, mais de personnes 
jouissant d'une grande considération. 

Sur la demande des autoriéts fédérales, on 
vient d'arrêter vingt-sept médecins, sir 
pharmacien» et trois distillateurs, domiciliée 
a Is'cw-YorU. 

LES ÉVÉNEMENTS DE CHINE 
L'ultimatum des puissances est accepté 

New-York, IS mars. — On mande de 
Pékin au « New-York llerald » que le gé
néral commandant l'armée nationale a 
accepté sans réserve l'ultimatum des puis
sances. Cette acceptation sera signifiée de
main par les autorités des forts de Takou 
an commandement des navires étrangers. 

(iraves bagarres 
Dix-sept morts et des blessés 

Pékiu. IS mars. — i,,.s étudhiuts, au 
nombre d'un millier, se sent livrés a une 
manifestation aux abords des bureaux du mi
nistère, pour protester contre la réponse 
faite a rultinintiun des puis-onces. 

Les sentinellis de garde ont fait feu. Dix-
»ept maiiifestauts ont été tués: les autres 
pat été blessée. 

LETTRE DE BRUXELLES 

La situation financière 
reste obscure 

Un peu de calme. - Pourquoi l'on voile le: 
pourparlers avec le» banques. - Un 

journal fasciste. •- M. Pouilet a sa 
majorité. Les poursuites 

La Ligue pour le Franc 

Bruxelles, IS n.ars lll.'ti. 
Si le- jouniiuv continuent à -e battre et à 

s'accii'or mulii.'ileuienl de défaitisme, de tia-
hi-ou et de banditi-sne, le mon ie politique est 
redevenu beaucoup plu- calme. 11 en affecte. 
au moins, i'apparence, car, au fond, la situa-
lion n'a guère ebnniré: les traités avec les 
!>au.plier- tli-angers ne sont pas encore eon-
ilu-. liien n'e.-t fasse: mai-, rien n'est fait. 
Kl personne ne saurait dii-e aujourd'bui si 
la Belgique, «die-même, sera de taille à dire 
« oui » nux dernières prot>o.sition» do la 
liiiancc nlcinationale. 

Quelles sont-cMes? On ne le sait pa.-. Xi 
V. Poullei. Dl M. Jar.--cu ne les our. dévoi
lée- à la Chambre, sa cours dm délwis mu la 
rrit* 'financière. « Von* '"-le- lions, roda untres 
journalise-, nie i.iraji ce matin, nue peradav 
naiité du rainis'èie des l'iunnces, à qui je 
demandais lien indication». -Mais, ni le 
minutée ni pejv nue de ceux qui traitent au 
nom da pays, ne rient \ons en donner. Tant 
qu'une décision m'-finitive n'e-t. pa* intervenue 
entre le- délégnés, ce serait li-aliir que de 
,v'--,'.'..•• •• nui .-e pesas en.Te eux. I>- ministra 
t oit sa t.lier. Jeter en pleine bataille de 
pres-c de troupe* e; d'organisatioM enfié-
M-é-, nue telle dociinientatinn. ce serait abat
tre les dei'iiii'ie- espérances que l'on garde 
encore de rée--ir. • 

•le n'ai pas insisté: niais j'ai pote cumule 
imliration, les mots <- dernières espéraneeji ». 

A propos de l'attiinde de la pre=.-e. il faut 
noter un (ait bien curieux, Le plus enragé ù 
vouloir poursuivre, bâillonner e; condamner 
Je- • journaux <jni ne pcasCUl pas cniiuue lui, 
il donc 'ii -inipi'imer la liiierté de lu peesne, ii 
l'exemple de lltalie 1 i - i - l e , c'e-t, je vou.-. 
h- donne in m'Iic... < 'i-t ie Peuple, organe 
otlii'iel du 'i>;'i:.ii rue belge. Jl e t̂ tout l'eu et 
tout llamnie pour le (iouvenienien; liepui-
q u- !e- niini-tres -ociali.-!es y sont majorité. 
Détenue d'y toucher, de critiquer, d'en dire 
iiu mal. « Au poteau de Vincenuos » les récaî-
eitrant-! Où est le temps où ce journal pro
clamait solennellement l'héroïsme dea Coin-
munai-ds et considérait l'insurrection comme 
le plus sacré «les droits. Il est aujourd'hui le 
pin- fasciste dea journaux belges. 

l'our eu revenir au Parlement, M. Pouilet 
t-i ,-iir n'une grosse majorité. Les oeclaona-
t'ou- <|i/i ont souligné les principaux passages 
da son discouru d'hier, provenaient de tous 
les lianes snciali.-tes, de tous. les bancs des 
déniocratet-o'n-étiens et de certains bancs de 
la droite, dont les occupants, à l'exemple de 
M. AYa-uwernian-, sont encrTastMH que seuls 
les ministres actuel» peuvent continuer les 
pourparienj finanriari avec Londres et ÂV'as-
nington et qu'une crise mini-térielle ne ferait 
que piécipiter la crise IbmncJave. 

Celle-ci persiste, bien que la panique ait 
eeaai, Il suffit d« pauxiasuir les cours de la 
liour-c pour constater un ah*ai-scment sin-ieux 
de» tonds d'Etat. Les indii.-lriels sont dé.-eui-
paré». Quant aux banfpiier-, la faibles-e et 
la lenteur qui se manifet-tent da côté di« 
poin>iiite, jndiotaires, sntawneéea à U tribune 
«« l'arlement par IL Pouilet lui-même, prou
vent i,ue ce ten-ain et. )iou sûr et qu'on ne 
s y aventure qu'ave priulcnce. Notons enlin 
M silence BSMOta de kl Ligue pour la défeme 
•lu franc. Constituée il y a deux ans, pour 
lutter contre la dépréciation de notre devise, 
sous le patronage du Roi et de hauts person
nages appartenant à tous les partis, ce grou
pement n'est intervenu à aucun moment dans 
la bataille qui s'e-t iiiéclauchéc contre le franc. 

Résumons la situation telle qu'elle se pre
ssente aujourd'hui: le franc reste menacé; la 
stabilisation n'est pas ttoandonuée, mais on ne 
sait encore quand, ni comment, ni à quel prix 
elle se fera; les pourparlers avec les banques 
étrangères continuent; mais on ne sait pas 
sur quelles bases; ie Gouvernement no sera 
pas renversé, mais personne ne sait comment 
il sortira des difficultés qui l'assaillent. 

S... 
' • , 

L'élection sénatoriale du Rhône 
M. Justin Oodart candidat 

'<>"u. la mars.— i.ue élection sénatoriale 
aura lieu proi liuiuement dans le Rbonc, en 
rem placement de M. «Ji.urju, décédé la se
maine dernière. Lu lutte s'amnonce vive 
entre le pnrtl libéral qui compte encore 
quatre repréacltanti au Luxembourg et le 
parti radical Mieialli-tc. 

Le candidat du parti radical-socialiste sera 
vraisemblablement M, Justin Godait démiré 
ancien ministre. 

LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 
• Nous faiions appel à la collaboration 
étroite des républicains et à l'esprit de 
conciliation de tous pour consentir ce qui 
est indispensable à la sauvegarde de 
l'intérêt national,, A DIT M. BRIAND. 

I N VIF D E B A T A LA CHAMBRE 

L'interpellation de M. Ybarnegaray 
sur h présence de M. Malvy dans le Cabinet 

L'ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE 
est voté par 361 voix contre 164 

A LA CHAMBRE 
Pari», t s nia,.. — M. tsVrrw:, tarés l'être 

entretenu avec M. .Mal', v. ouvre la sêaaca i 
lô li. 10. 

LA DECLARATION .MINISTERIELLE 
Isa président du Conseil a aussitôt la parole. 
La déclaration ministérielle est é outee d'abord 

ùaus !o plus grand silence, la gauche et une 
partie de l'cxtrénie-gauelie approuvent ie ra--
.-n:e relatif a la S.D.N. 

La trauche et M. Jean Boaand, < einmunUtc. 
applaudirent la passage relatif au raton* au 
scrutin d'arrondissement. Enfin, des ;,pprobatioii> 
partent d'un peu partout quand i.> président du 
Conseil affirme que le pays .1 besoin de calme et 
de siabilité. La péroraison est applaudie par une 
partie da centre et de la gauche. 

LES INTERPELLATIONS 
M. Herriot donne lecture des interpcrîatiiias 

er. «lcaïauile quelle date le Gouverne aient pro
pose puni' les discuter. 

M. Briand déclare qu'eu présence dci clrcons-
lames pressantes actuelles le Couvcrneaii'ut ne 
peur acceptée une discussion dent on ne peut 
prévoir le terme. Il accepte la diseussion des 
interpellations sur la composition du Cabinet, 
mais il demande à la Chambre d'à journer lu fixa
tion <le la dale de discussion tl"3 autros inter
pellation". 

MM. Emile Boni et Accam'ji'iiy. auteurs d'in-
t'rpellations, se rallient a la suggestion du pré
sident du Conseil. 

M. Ybarnegaray 
proteste contre 1a présence de M. Malvy 

dan* le Cabinet 
La paroi.' est donnée à SI. Tharaïaarsjr pour 

développer son interpellation sur la composition 

M. YBARNEGARAY 

du l'ubiuct. 11 commence par avttifMS les événe
ment- de (Jenèvc. 

j , u leçon «le Genève, dit-il, e est la Ueees* 
,-iié d'une politiiiuc de. vigilance cl de fermeté, 
que seul, un Cabinet de coneeuiralion nationale 
serait iiuulitié pour pratiquer. 

M. Ybarnegaray pense que c'e-t le Cartel qui 
a renversé le précédent Cuuvcrueuieut. Faisant 
allusion aux résultats du premier tour dans le 
deuxième .-ceteur de la Seine, il dit que ces ré
sultats l'ont ressortir l'écrasement du Cartel. Les 
gauches protestent. L'orateur montre que dans 
ce secteur, un nouveau et monstrueux Cartel est 
en train ae se former. 

M. Ybarnegaray eu arrive a la présence «le 
SI. Malvy dans le Cabinet. 11 rappelle que M. 
Malvy a'été le ministre de l'Intérieur de tous 
le- l'iabinets de la guerre. 

Au milieu «l'une Chambre bruyante, M. S bar-
negarav rappelle les dernières phases de l'affaire 
Slalvy. 11 rappelle comment SI. Slalvy demanda 
lui-même des juges. Puis, il fait allusion au pro
cès devant la llaute-Cour. Cette Haute-Cour, 
dit-il. composée de sénateurs fermement^ répu
blicains qui, pourtant, n'hésitèrent pas à con
damner Slalvy à cinq ans de bannissement. (Mou
vements). 

M. YbarneQaray. — A l'heure actuel..-, la pré
sence de SL Slalvy à Ontérieur, c'est plus 
qu'une réhabilitation, c'est une glorification. 

L'orateur reproche à SL Briand de n'avoir pas 
constitué un ministère de largo union nationale 
qui, seul, aurait P« sauver le pays, et déclare 
que ses amis de 1'î.nion républicaine et lui-mêuie, 
voteront contre te ministère. (Applaudissements 
à droite). 

M. Briand répond 
et défend son ministre de l'Intérieur 

M. Malvy demande la parole, mais SL Briand 
le devance et monte à la tribune. 

Le président du Conseil déclare qu'il a hâti
vement, mais librement composé son Cabinet. 
Ce Cabinet ne renferme pas toutes les nuances 
de la Chambre; cette formule, possible pendant 
la guerre, ne peut plus être niise en pratique, lie 
pays donne l'exempl» du calme, du travail: • est. 
la meilleure autorité que puisse espérer un Gou
vernement. 

Le piésideut du Conseil en arrive aux atta
ques dirigées contre SI. Malvy. 

M. Briand. — J'ai «ru M. SfnlTy dans 01011 Ca

binet pendant la guerre. Xoaa lavons trouvé 
parfaitement adéquat à son rôle. J'sl trouvé 
qu'il avait admirablement rempli son devoir. 

Ces pareta», applaudie» ù gauche, provoquent 
de vive* protestations à droite. 

SL Barillet, le général de Saint-Jus t interrom
pent bruyamment, et brandi-sent des papiers. 

M. Herriot fait appel à la sagesse des dépotés 
fie droite, mais à droite, on lui reproche d'avoir 
laissé interrompre le di-. ours de M. ' Ybsrne-
gurny. 

M. Briand latl an nouvel |.ff./rl : C'est un 

M. BRIAND, président du Coraeil 

moiif d'aimer davantage sou pays, que da recon
naître une erreur, que de savoir qu'un homme 
est allé ù un calvaire injuste. (Vifs applaudisse
ments à gauche). 

Le tumulte à droite redouble, et SL Briand 
descend de la tribune salué par les applaudisse
ments de la gauche. 

M. Briand, de son banc. luit, remarquer que la 
droite n'a pas pris en considération sa fatigue 
et l'a interrompu systématiquement. 

M. Herriot adjure la Chambre d'écouter le 
président qu'il invite i commuer son discours. 

M. Briand remonte à la tribune. U répète que 
SL Slalvy a été victime d'une erreur qui a été 
reconnue. Il dit, que nombre de sénateurs lui ont 
déclaré, que si les faits connus avaient été ré
vélés, leur vote aurait été. changé et que le ver
dict aurait été différent. Le président du Conseil 
ajoute que la désignation da SI. Slalvy n'est un 
uiti pour personne. 

M. Briaad rappelle a r c amertume ie» condi
tions dans lesquelles il a été renversé, slors 
qu'il s'apprêtait ']' M'ti'"' llou'' Genève comme 
négociateur delà france.' . j . ^ , ^ , . . 

M. Briand. — J'aurais bien.IravHtlWityue j'étais 
renversé,'' nie contenter d'être spectateur, mais 
j'ai écouté les instances du chef de l'Etat et j'ai 
défendu ce jour-li. l'honneur national. (Applau
dissements à gauche). 

S'adressant plus particulièrement aux députés 
de droite, la président du Conseil déclare: Je 
suis parti. Je crois que j'ai agi en bon Français 
et que j'ai agi <\.vi- l'intérêt de mon pays. (Ap-
plnndissemeni- à gauche). 

L'orateur (ait valoir qu'à Genève, s'il y a ea 
un imideut de procédera, il n'en est résulté 
nullement un dc-ac or,l. Il dit qu'il a été remer
cié à Genève par l'Allemagne, d'autres pays et 
la Pologne, ci qu'alors, il a senti qu'il avait bien 
servi son pays. Bourré à Paris, il n'a pas trouve 
la même atmosphère. 

M. Briand. — Je suis habitué à ces différences 
d'atmosphères. J'accomplirai umu œuvre. 

11 va falloir voter les ressources nécessslres 
à l'équilibre du budget. 

Le (ionvcrneiiient *oas demandera ces res
sources dés demain. Si vous ne les voter pas. 
vous rouvrirez une crise ministérielle, et Vc i'ai-
i-anr, vous aurez commis un acte, qu'à l'avTSDCf. 
je vous prédis désastreux. Si vous avtzi'iatse-
t ion de renverser le Gouvernement, fsltns-l» 
tant de suite. N'attendez pas le petit Jour. (Ap
plaudissements à (anche et au centre). 

La séance est suspendue à 17 h. 30 et reprise 
à l s h. 

M. Barillet met en cause M. Malvy 

M. Barillet (Loir-rt-Char). —•_ Les anciens 
combattants se souviennent qu'après Ifs excita
tions à l'indiscipline de 1H1T, i| y. a eu 070 con
damnations dont !'<» à mort, parmi .lesquelles 25 
«mt été exécutées. Ces '.'ô ne seront jamais ren
dus à leurs familles, malgré l'amnistie da SL 
Slalvy, qui porte la responsabilité de leur mort. 
1 Applaudissements A droite. Violentes protesta-
lious a gauche). 

M. Malvy réplique 
M. Malvy. ea termes véhéments repous-sc la 

responsabilité un»; SL Barillet veut faire retom
ber sur lui. «'.Te ne peux rester indifférent, dit-il, 
ù ces attaques perfides et odieuses. (Applaudis
sements ;\ gauche). Je ne peux accepter la res
ponsabilité «lu sang qui a été versé pendant la 
guerre. (Vifs applaudissements à gauche). 

M. Malvy. — Je retrouve les sentiments d» 
haine. (Vifs BppIsudfassesseMs à gauche. Protes
tations à droite I. 

M. Join Lamber. - Nous n- connaissons pas 
la haine. 

M. Herriot. — N'interrompes pas uu homme 
qui vient réponde i une telle accusation. 

M. Chastanet. — C'est le commencement d' 
l'union nationale: (Rires à gaacfce), 

M. Malvy, reprenait la parole, évoque Isa ca
lomnies qui ne r.'speetaient pas 1a barrière sa-
crée de son foyer. IApplaudissements à gauche. 
Bruit à droite). 

M. Malvy. — Ces caiamnsrs m'ont rcprésen'é 
sur tous les inur> de France e..mme un trsllic 
et un assassin. Vous savez que je n'ai été con
damné que sur dis questions subsidiaires soule
vées à la dernière minute et qu'on a fait ainsi 
de moi un bouc-émissaire, pour me faire sup
porter des responsabilités qal étaient celle» du 
haut-commandement. (Vif- applaudissements à 
gauche. Tumulte à droitel. 

M. Malvy a quelque peine à dominer les intev-
ruptious de la droite. Cependant, il arrive à dire 
que le plan de l'attaque du Chemin des Dames 
qu'on l'avait accusé d'avoir livré, le haut-
commandement savait que les Allemands le con
naissaient, et qu'ils l'avaient pris sur le corps 
d'un sous-officier tué. 

Le baut-commandement savait que toute sur
prise était exclue de l'attaque. (Applaudisse
ments à gauche.Violentes protestation* à OToite). 

M. de Baudry-d'Asson se fait rappeler il l'or
dre arec inscription an procès-verbal. 

M. Herriot. avec solennité, rappelle la Cham
bre il la dignité. 

M. Malvy, avec une émotion croissante, rap
pelle les efforts qu'A a faits pendant la guerre 
pour empêcher le Fane; français de couler, et H 
termine uar une adjuration «n président du Con
seil de le relever de son poste s'il est un* gén* 
pour le Cabinet. 

M. Briaad. — Je ne sui» pas un lâche! 
M. Fahry. au témoienara duquel il fait appel. 

se lève et déclare oue ie rfan du Chemin da* 
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